
CHAPITRE 64

Loi modifiant la charte de la cité de
Québec

[Sanctionnée le 26 février 1953]

ATTENDU que la cité de Québec a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire, pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte, la loi 19 George V,
chapitre 95, et les lois qui la modifient
soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La cité de Québec est autorisée à
emprunter les sommes suivantes, subor-
donnément à l'approbation de la Commis-
sion municipale de Québec:

a) quarante mille dollars pour l'enlève-
ment des rails de chemin de fer dans la rue
Dalhousie et le pavage de ladite rue;

b) vingt-cinq mille dollars pour complé-
ter le plan général d'urbanisme dans la
cité.

2 . Aux fins ci-dessus autorisées, la cité
pourra émettre, sur résolution de son con-
seil, des obligations portant intérêt à un
taux n'excédant pas cinq pour cent paya-
ble semi-annuellement, remboursables par
séries dans une période n'excédant pas
vingt ans.

3 . La cité est autorisée à emprunter,
subordonnément à l'approbation préalable
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de la Commission municipale de Québec,
une somme n'excédant pas sept cent
soixante-cinq mille dollars pour la cons-
truction d'un incinérateur.

Les revenus provenant de la taxe im-
posée pour l'enlèvement et l'incinération
des vidanges seront consacrés au rem-
boursement de l'emprunt en capital et
intérêts et autres frais incidents.

L'article 2 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 63, est abrogé.

4 . Aux fins ci-dessus autorisées, la cité
pourra émettre, sur résolution de son con-
seil, des obligations portant intérêt à un
taux n'excédant pas cinq pour cent paya-
ble semi-annuellement, remboursables par
séries dans une période n'excédant pas
trente ans.

5 . L'article 27 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 2 7 . Tout échevin est ex officio juge
de paix pour la cité de Québec. Le gref-
fier, le greffier adjoint et le trésorier de
la cité sont aussi ex officio juges de paix
pour la cité de Québec."

6 . La loi 19 George V, chapitre 95, est
modifiée en ajoutant, après l'article 162c
tel qu'édicté par l'article 3 de la loi 15-16
George VI, chapitre 63, le suivant:
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" 1 6 2 d . Lorsqu'un employé perma-
nent du sexe féminin entré au service de
la cité avant ou au cours de l'année fiscale
1941-1942, prendra sa pension à l'âge de
soixante ans, ou avant cet âge, lorsqu'il
aura été établi, à la satisfaction de la cité,
qu'elle n'est plus en mesure de remplir
ce devoir pour cause d'incapacité physi-
que ou mentale, la cité devra lui payer
une pension annuelle, sa vie durant,
au taux suivant:

Un pourcentage de deux et demi pour
cent du salaire moyen de ses cinq dernières
années de service, multiplié par le nombre
d'années de service, moins la pension qui
lui sera payée par le fonds de pension
applicable à cette catégorie d'employés.

Ce surplus de pension sera payé à même
les fonds généraux de la cité, et les prévi-
sions budgétaires annuelles devront in-
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dure un mentant suffisant pour le paie-
ment dudit surplus de pension.

En aucun temps, la pension totale ainsi
établie ne devra excéder les deux tiers du
salaire moyen des cinq dernières années
de service.

Cette pension sera incessible et insai-
sissable.

7 . L'article 300 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par la loi 7 George
VI, chapitre 50, article 11, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 3 0 0 . Aucun mandat, bon, certificat
de stock enregistré ou chèque, ne sera
payable ou valide que lorsqu'il sera revêtu
des signatures du maire ou d'une autre
personne désignée par le conseil et du
trésorier, sauf, cependant, lorsqu'il s'agit
des chèques qui servent à payer les em-
ployés de la cité et qui sont faits à leur
nom par le payeur ou tout autre officier
autorisé à cette fin par le trésorier. La
signature du payeur sur ces chèques pour-
ra être lithographiée."

8 . L'article 322 de la loi 19 George
V, chapitre 95, est remplacé par le suivant:

" 3 2 2 . Les obligations émises en ver-
tu de la présente loi porteront le sceau
de la cité, seront signées par le maire et
contresignées par le greffier et le trésorier
de la cité.

Elles seront enregistrées dans un livre
tenu à cette fin par le comptable de la cité,
qui paraphera chacune d'elles afin d'en
constater l'enregistrement.

L'alinéa précédent n'a pas été et ne
sera pas affecté par la loi 14-15 George VI,
chapitre 68.

A chacune de ces obligations, seront
attachés des coupons d'intérêt qui porte-
ront la signature du trésorier de la cité et
seront payables quand les intérêts repré-
sentés par ces coupons deviendront dûs.

Le paiement d'aucun de ces coupons ne
pourra être exigé de la corporation, sans
qu'il lui soit remis; et la possession par
elle d'un de ces coupons constituera une
preuve prima facie qu'elle l'a payé."

9 . L'article 361 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est remplacé par le suivant:
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" 3 6 1 . Il sera loisible au conseil de la
cité d'adopter des mesures pour pourvoir
à l'enlèvement et à l'incinération des vi-
danges par la cité et, à cette fin, imposer
une taxe spéciale.

Cette taxe sera privilégiée au même rang
que les cotisations eu taxes municipales.

1 0 . La cité est autorisée à faire des
contrats avec les propriétaires des lots
4079 et 4080-4-1 du cadastre officiel pour
le quartier Montcalm, et 2214 du cadastre
officiel pour le quartier Saint-Pierre, afin
de faire disparaître la mitoyenneté des
murs qui séparent ces immeubles de ceux
qui leur sont contigus et qui appartien-
nent à la cité.

1 1 . L'article 9 de la loi 6 George VI,
chapitre 71, est abrogé et remplacé par le
suivant:

" 9 . La cité est autorisée à établir un
comité de compétence chargé de faire
subir des examens aux candidats aux
différentes fonctions du service intérieur
de la cité.

Cette autorisation n'affectera en rien
les pouvoirs donnés à la cité par l'article
160 de sa charte."

1 2 . L'article 6 de la loi 12 George VI,
chapitre 51 est remplacé par le suivant:

" 6 . a) La cité a toujours été autorisée
depuis le 22 mars 1948, à changer, par
règlement, le site et la direction de la rue
Octave, en ouvrant sur l'emplacement
décrit au sous-paragraphe c) ci-après, une
rue ou partie de rue aboutissant au bou-
levard Charest et faisant partie de la rue
Octave, sans toutefois modifier le site ou
la direction de cette partie de la rue
Octave depuis son prolongement vers le
boulevard Charest jusqu'à sa sortie sur
la rue Monseigneur Gauvreau.

b) Nonobstant toute disposition con-
traire y contenue, le règlement numéro
687 de la cité de Québec est censé décréter
et avoir décrété depuis la date de sa mise
en vigueur, l'ouverture sur l'emplacement
décrit au sous-paragraphe c) ci-après,
d'une rue ou partie de rue aboutissant au
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boulevard Charest et faisant partie de la
rue Octave.

c) L'emplacement auquel il est référé
aux paragraphe a) et b) ci-dessus, est
formé d'une partie des lots numéros
quinze cent vingt-sept et quinze cent
vingt-huit (1527 et 1528 pties) sur le plan
et dans le livre de renvoi du cadastre
officiel du quartier Jacques-Cartier, en
la cité de Québec, de forme irrégulière,
bornée vers le nord-est par une partie
restante du lot 1528 et une partie restante
du lot 1527; vers le sud-est par le boule-
vard Charest; vers le sud-ouest par le
lot 1527-1 et par une partie restante du
lot 1528 et vers le nord-ouest par la rue
Octave. Mesurant vingt pieds de largeur
sur une profondeur moyenne de quatre-
vingt-quatre pieds et sept dixièmes. Con-
tenant en superficie mille six cent quatre-
vingt-quatorze pieds carrés, mesure an-
glaise; laquelle parcelle de terrain peut être
plus particulièrement décrite, comme suit:

Partant d'un point du côté nord-ouest
du boulevard Charest, point situé à cent
dix-neuf pieds et quatre dixièmes au
sud-ouest du coin de la rue Mgr Gau-
vreau et du boulevard Charest, sûr une
ligne dont le prolongement coupe le côté
nord-ouest de la rue Octave à cent quinze
pieds et quatre-vingt-quinze centièmes,
au sud-ouest de la rue Mgr Gauvreau, une
distance de quatre-vingt-quatre pieds et
cinq dixièmes, vers le nord-ouest, soit
jusqu'au côté sud-est de la rue Octave;
puis delà, suivant le côté sud-est vers le
nord-est, une distance de vingt pieds;
puis delà, suivant une ligne parallèle à la
première ci-dessus mentionnée, une dis-
tance de quatre-vingt-quatre pieds et neuf
dixièmes vers le sud-est, soit jusqu'au côté
nord-ouest du boulevard Charest; puis
delà, suivant cette dernière limite vers le
sud-ouest, une distance de vingt pieds jus-
qu'au point de départ; le tout tel qu'ap-
paraissant à un plan en date du 31 octobre
1951, préparé par Louis Joncas, arpenteur-
géomètre et ingénieur civil, et annexé à
un acte de correction reçu devant Jules
Vézina, notaire, le 25 février 1952, entre
la cité de Québec et "Maurice Pollack
Realty Company Limited" et enregistré
au bureau de la division d'enregistrement
de Québec, le 28 février 1952, sous le
numéro 362,856.
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d) De plus, la cité a toujours été auto-
risée, depuis le 22 mars 1948, à décréter
par règlement la fermeture, l'abolition
et la désaffectation de cette partie de la
rue Octave située entre la rue du Pont et
la limite sud-ouest de l'emplacement ci-
dessus décrit;

Le règlement numéro 767 adopté par la
cité le 24 mars 1950 est déclaré légal et
valide à toutes fins que de droit.

e) Depuis le 22 mars 1948 la cité est
autorisée à disposer de gré à gré des par-
ties ainsi abolies et désaffectées de la rue
Octave.

f) La cité devra cependant payer aux
propriétaires riverains tout dommage réel
et distinct de celui des autres contribua-
bles, s'il y a lieu, résultant de l'applica-
tion du présent article, et "Maurice
Pollack Realty Company, Limited", ses
successeurs ou ayants droit devront rem-
bourser à la cité toute somme ainsi payée
par elle, y compris les frais de procès.
Cette créance de la cité prendra rang avec
les taxes municipales et scolaires et sera
en conséquence privilégiée sur tous les
immeubles compris entre les rues Mgr
Gauvreau, du Pont, le boulevard Charest
et la rue Octave actuelle, qui appartien-
nent ou appartiendront à ladite "Mau-
rice Pollack Realty Company, Limited",
ou ses successeurs ou ayants droit.

Le privilège ci-dessus n'existera qu'à
l'égard des réclamations dont avis écrit
aura été reçu par la cité avant le 1er octo-
bre 1952. Si la cité n'a reçu aucun avis
écrit de réclamation avant cette date ou
si "Maurice Pollack Realty Company,
Limited", ses successeurs ou ayants droit
ont dûment remboursé à la cité les sommes
payées par elle tel que ci-dessus prévu, la
cité devra, par résolution, donner main-
levée du privilège ci-dessus, lequel sera
dès lors éteint pour le présent comme pour
l'avenir."

1 3 . L'article 10 du règlement numéro
777, reproduit comme Annexe "A" du
chapitre 70 de la loi 14-15 George VI, est
remplacé par le suivant:

"10. Tout guide, lorsqu'il sera au service
des touristes ou quand il sera aux endroits
où il lui est prescrit de se tenir ou de sta-
tionner, pour attendre la clientèle, devra
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porter visiblement sur lui un insigne sur
lequel seront imprimés le mot "Guide" et
un numéro qui sera particulier à ce guide.
Cet insigne lui sera fourni par la cité.

a) Tout guide sera tenu de remettre cet
insigne au chef de police, ou son assistant,
dans le cas où le permis de guider aura été
annulé;

b) Il sera défendu à quiconque ne sera
pas un guide de s'annoncer comme tel,
soit par le port d'un insigne ou d'une
inscription quelconque, soit en donnant
des cartes, feuillets ou imprimés, soit
de toute autre manière;

c) Il est défendu à toute personne qui
ne détient pas de licence de guide tou-
ristique ou à qui telle licence a été refusée
ou qui a été condamnée pour offense
criminelle ou infraction au présent règle-
ment, de guider les touristes dans les
limites de la cité pour considération pécu-
niaire ou gratuitement;

Cependant, toute personne trouvée cou-
pable d'une offense prévue au Code crimi-
nel ou d'une infraction à la Loi des li-
queurs de la province de Québec pourra
obtenir la licence si elle a tenu une bonne
conduite durant les délais ci-après spéci-
fiés:

i) Lorsque l'acte dont elle aura été
trouvée coupable sera punissable de deux
(2) ans d'emprisonnement ou plus, elle ne
pourra obtenir la licence qu'à l'expiration
de cinq (5) années après la fin du terme
d'emprisonnement fixé par la sentence;

ii) Lorsque l'acte dont elle aura été
trouvée coupable sera punissable de moins
de deux (2) ans d'emprisonnement, elle ne
pourra obtenir la licence qu'à l'expiration
de deux (2) années après la fin du terme
d'emprisonnement fixé par la sentence.

d) Il est défendu à tout guide licencié
ou association de guides licenciés par la
cité d'installer, d'ouvrir ou de maintenir
des bureaux de renseignements, postes ou
kiosques en dehors des limites de la cité,
et tout guide licencié par la cité de Québec
qui occupera un tel bureau, poste ou kios-
que, commettra une infraction et perdra
sa licence pour l'année fiscale alors cou-
rante, et ce en sus de la pénalité édictée
par le présent règlement."

1 4 . Depuis le premier janvier 1952, il
a toujours été loisible à la cité d'imposer
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des droits spéciaux n'excédant pas dix
cents par billet ou par personne pour l'ad-
mission du public aux spectacles, représen-
tations, concerts, ou autres attractions
données dans les édifices publics munici-
paux. Ces droits spéciaux remplacent les
licences imposées par les règlements mu-
nicipaux pour chaque genre d'attraction.

1 5 . L'article 72 de la loi 19 George V,
chapitre 95, remplacé par l'article 9 de
la loi 14 George VI, chapitre 77, est de
nouveau remplacé par le suivant:

"72, S'il y a plus d'un candidat pour
la même charge, alors la votation aura lieu
le troisième mercredi de novembre ou le
premier jour juridique suivant, si le troi-
sième mercredi est un jour non juridique,
depuis neuf heures du matin jusqu'à six
heures de l'après-midi."

1 6 . L'article 249a de la loi 19 George
V, chapitre 95, édicté par l'article 13 de la
loi 11 George VI, chapitre 78, et remplacé
par l'article 5 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 63, est de nouveau remplacé par
le suivant:

" 2 4 9 a . La cité est autorisée à re-
nouveler entre le premier et le trente
avril de chaque année les licences émises
en faveur des propriétaires de taxis.

La cité de Québec ne pourra pas limiter
le nombre de taxis à un chiffre supérieur à
trois cent soixante-quinze.

Nonobstant toute loi à ce contraire, elle
ne pourra émettre de telles licences aux
personnes qui ne résident pas dans son ter-
ritoire à l'exception de celles qui avaient
déjà une licence le ou avant le 1er mai 1951.

Si la cité de Québec annexe le terri-
toire de la ville de Québec-Ouest, le
nombre de taxis ne pourra être limité à
un chiffre supérieur à quatre cents."

1 T. L'article 563 de la loi 19 George V,
chapitre 95, tel que remplacé par la loi
12 George VI, chapitre 51, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 5 6 3 . Le traitement des juges de la
Cour municipale de la cité de Québec est
fixé à dix mille dollars par année chacun,
payable mensuellement, par paiements
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égaux, à même les fonds de la cité, et ce
à compter du 1er mai 1953."

1 8 . La cité est autorisée à dépenser
annuellement une somme n'excédant pas
quinze mille dollars pour la bibliothèque
publique de l'Institut Canadien.

1 9 . Le paragraphe a de l'article 1 de
la loi 14-15 George VI, chapitre 70, est
remplacé par le suivant:

"a) Cent cinquante mille dollars pour
acquérir à l'amiable ou par expropriation
tous les droits réels dont elle a besoin par
suite de l'éclusage du lac Saint-Charles
ou pour dédommager les propriétaires
desdits immeubles."

2 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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